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B.EPRisEMTA«s  nu  Peuple; 

A h IVvàmen  d’une  cortimîssiotl 
Vous  avez  renvoyé  a l examen  du  Direc- 

léciale  dont  je  S«1S  l°r|a"  ’inal  dernier.  L’objet 
rire  exécutif  en  date : du  2 ■ législatif  à distraire 

s ce  message  e^d*n|g  Aubin  les  lêux  sections  de 
3 la  commune  de  former  une  commune 

latcouettes  et  Aurit,  pour  en  u» 
articulière,  & 

3 ÏHE  NEWBEfc&tf 

UBKA&Ï 


La  population  de  Marcouettes  et  Aurit , qui  s’élève  â 
Cinq  cent  vingt  individus  répartis  sur  un  territoire  très- 
et.endu,  et  dans  des  habitations  éparses  ; leur  éloigne- 
ment de  Haget-Aubin  ; l’impossibilité  à un  agent  et  un 
adjoint  municipal  de  surveiller  dans  les  trois  sections 
1 execution  des  lois , d’y  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique d exercer  la  police  , ét  de  remplir  en  même 
temps  les  fonctions  d officier  de  l’état  civil , sont  les 
motifs  de  la  demande.  Le  Directoire  ajoute  que  l’avis 
de  administration  municipale  du  canton  d’Arthés,  dont 
la  commune  de  Haget-Aubin  dépend,  et  celui  de  l’ad- 
ministration centrale  du  département  des  Basses-Pyré- 

accuèilbe  ^ * ^°lntS  à SOn  messaSe  » est  qu’elle  soit 

C-tdàns  ces  ^constances , citoyens représentans, 
que  le  Directoire  executif  vous  invite  à la  prendre  en 
considération.  r 

Votre  commission  a examiné  avec  soin  les  différentes 
pièces  qu  il  a jointes  à son  message;  elle  a reconnu  que 
les  inconveniens  dont  les  deux  sectidns  de  Marcouettes 
et  Aurit  se  plaignent  et  dont  l’existence  est  suffisam- 
ment attestée  par  I administration  municipale  du  canton 
de  Haget-Aubin  , et  par  l’administration  centrale  du 
departement , sont  assez  conséquens  pour  vous  faire 
accueillir  leur  demande  : d’ailleurs,  loin  que  la  consti- 
tution présente  le  moindre  obs  acte  à votre  propension 
a simp  ifier  et  a activer. l’action  de  l’administration  et  de 
la  police  , elle  dispose , art.  179  , r.  qu’il  y a en  chaque 

TTo  d<?nt  3 P°Pu,ation  est  inférieure  à cinq 
P mille  habitans,  un  agent  municipal  et  un  adjoint.» 

D’apres  cet  article  , les  deux  sections  de  Marcouettes 
et  Aurit  , dont  la  population  est  inférieure  à cinq  mille 
ha  bit  ans,  sont  fondées  à vouloir  un  agent  municipal 
et  un  adjoint,  et,  pour  cela,  à former  une  commune 
separee  ; leur  union  a celle  de  Hasm.t-Avhm  1»  ntrnîod 


de  graves  înconvéniens  que  votre  commission  vous  pro- 
pose de  faire  cesser. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  prescrites  par  la  constitution  , dans  les 
séances  des  ^ , et  déclaré  qu’il 

n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , prend  la  résolution 
suivante  : 


Article 


PREMIER. 


Les  deux  sections  de  Marcouettes  et  Aurit , du  can-* 
ton  d Arthés , département  des  Basses-Pyrénées,  seront 
distraites  de  celle  de  Haget- Aubin;  en  conséquence 
ces  trois  sections  formeront  deux  communes  , dont 
l’une  se  composera  de  la  section  de  Haget- Aubin , et 
l’autre  de  celles  de  Marcouettes  et  Aurit. 


La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  y 6 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  6. 
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